
Session d’information du 7 juin 2022

LE SÉGUR DU NUMÉRIQUE EN SANTÉ & MON ESPACE SANTÉ

POUR LES MÉDECINS DE VILLE

Version mise à jour suite aux 

annonces du Comité de suivi 

Ségur numérique du 21 juin 2022



Merci de noter vos questions au fur et à mesure dans le fil de 

conversation de la réunion, un temps de réponses est prévu 

en fin de séance

Merci de couper votre micro lorsque vous n’intervenez pas.
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Mot d’introduction

Jacques LUCAS

Président de l’Agence du 

Numérique en Santé 

Gérard RAYMOND

Président de France 

Assos Santé
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Ordre du jour

Le Ségur du numérique en 

santé & Mon espace santé

1
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Un objectif global : généraliser le partage fluide et sécurisé des 

données de santé entre professionnels de santé et avec l’usager, 

pour mieux prévenir et mieux soigner

Des leviers incitatifs pour les professionnels et établissements de santé pour 

l’envoi de documents de santé utiles et l’usage de la messagerie sécurisée.

Lancement en février 2022 

de Mon espace santé

Mises à jour des logiciels 

financée par le Ségur du 

numérique (dispositif SONS)

Avenant 9 pour les 

médecins libéraux, et 

autres dispositifs (SUN-ES, 

IFAQ,…)

Un service public numérique universel, ergonomique et simple d’usage pour mettre 

à disposition de chaque assuré un véritable carnet de santé numérique sécurisé.

Des logiciels métiers compatibles pour les professionnels et établissements de 

santé qui permettent des échanges simples et sécurisés. 

Des obligations réglementaires qui entreront progressivement en vigueur, tant 

pour les industriels que pour les professionnels de santé

Arrêté pris en application 

de l’article L.1111-15 du 

code de la santé 

publique
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Lancement de Mon espace santé : quelles fonctionnalités ?

• Documents de santé (« coffre-fort ») :
Consultation et alimentation des documents par

l’usager et ses PS (VSM, ordonnances, CR

d’hospitalisation, résultats biologies…). Cette brique

s’appuie sur l’actuel DMP dont l’historique est repris

pour les anciens utilisateurs. Consultable par les PS

selon les autorisations habituelles. Volet de

synthèse médicale établi par le médecin traitant, à

terme en données structurées.

• Profil médical : Alimentation par l’usager de ses

antécédents médicaux, vaccinations, allergies,

mesures de santé. Certains items peuvent être

complétés par les PS. La synthèse du profil médical

est partageable avec les PS via la synthèse éditée

par l'usager.

Fonctionnalités 

disponibles courant 2022

Fonctionnalités disponibles 

au lancement

Agrégations des évènements liés au parcours 

de soin de l’usager via un agenda.

Accès à des applications de santé 

labellisées par l’Etat via un « store » 

santé (portails patients, applications et 

objets connectés référencés).

Réception en toute sécurité des

informations personnelles en

provenance des professionnels de

santé de l’usager via un service de

messagerie sécurisée de santé

MSSanté.
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Lancement de Mon espace santé : l’application mobile est 

désormais disponible

• Disponible sur 

PlayStore (Android) 

depuis le 5 mai 2022 

• Disponible sur 

l’AppStore (Apple) 

depuis le 12 mai 2022 

• Un ensemble de 

fonctionnalités proche 

de la version web

• Un design épuré et une 

navigation optimisée 

pour les usages en 

mobilité
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Lancement de Mon espace santé : les échanges entre les 

professionnels de santé et les patients

Avec l’arrivée de Mon espace santé :

• Les usagers qui ne se sont pas

opposés à la création de Mon espace

santé se verront créer un dossier

médical et une messagerie de santé

Mon espace santé. Ceux qui

disposaient déjà d’un DMP retrouveront

toutes leurs données dans Mon espace

santé.

 Les professionnels utilisent leurs

logiciels habituels pour échanger de

façon sécurisée avec leurs patients à

travers vos logiciels métier DMP-

Compatibles et intégrant une Messagerie

Sécurisée de Santé.

Les professionnels de santé vont pouvoir y 

déposer des documents (comptes-rendus de 

biologie, VSM, radios, etc.) via leur logiciel 

métier ou le site dmp.fr

Les professionnels de santé vont pouvoir 

consulter les documents via leur logiciel ou le 

site dmp.fr, si l’usager leur donne son 

consentement, y compris en cas d’urgence, 

selon la matrice d’habilitation DMP

L’Assurance maladie va pouvoir y déposer 

des documents (historique des soins, 

attestation vaccinale Covid-19, test de dépistage 

COVID)

Une fois que Mon espace santé est créé :

https://www.dmp.fr/matrice-habilitation


Le Ségur du numérique en santé : un investissement 

historique pour la numérisation des parcours de soins

Etablissements 

médico-sociaux 

Pharmacie

Médecins de 

ville

Médicaments délivrés

Documents de sortie

Documents (DLU…)

CR d’imagerie, 

images

Lettres de liaison

Autres med. et 

parameds.

Prescriptions, 

synthèses médicales

Imagerie

Etablissements 

de santé

CR de biologie 

médicale

Biologie 

médicale

Patient

• Un investissement historique de 2 milliards

d’euros, avec

• 1,4 milliards pour le partage des données de

santé (sur 3 ans),

• et 600 millions dédiés au secteur médico-

social (sur 5 ans)

• 100% financé par le Plan de Relance et

Résilience Européen

• Une idée de la marche à franchir : de 10

millions à… 250 millions de documents

échangés par an via le DMP et la Messagerie

Sécurisée de Santé à fin 2023.

• Un programme co-construit avec les

professionnels de santé et les éditeurs de

logiciels au sein des « Taskforces Ségur »



Le Ségur du numérique en santé accélère le déploiement de 

la feuille de route du numérique en santé

Ces services et référentiels socles permettront de renforcer la sécurité et 

développer l’interopérabilité des systèmes d’information de santé

Stockage des données de santé 
dans le Dossier Médical Partagé

Echanges via les messageries 
sécurisées de santé

e-prescription
Ordonnance standardisée disponible 

dans le Dossier Médical Partagé

SERVICES SOCLES RÉFÉRENTIELS SOCLES



Le Ségur du numérique en santé : des nouveaux leviers pour 

débloquer de bout en bout les cas d’usage 

Volet transformation et usages

Achat de l’Etat pour le compte des

acteurs de l’offre de soins (SONS)

Opposabilité des référentiels

(Article L. 1470-5 du CSP) 

Nouvelles mesures

RÉGLEMENTAIRES

Éditeurs

Établissements et

Professionnels de santé

Etablissements

de santé

Professionnels 

de santé

Volet logiciel

Nouvelles mesures

FINANCIÈRES

ESMS

Programme SUN-ES

Selon les accords 

conventionnels avec 

l’Assurance Maladie

Programme ESMS numérique

Arrêtés pris en application de l’Article L1111-15 du CSP :

obligation d’alimentation du DMP et d'envoi par messagerie sécurisée de santé professionnelle et citoyenne 

par les professionnels de santé

Évolution des 

dispositifs existants

Nouveaux critères numériques 

IFAQ
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La dynamique Ségur et Mon espace santé est bien engagée

● + de 2M de documents envoyés chaque mois dans Mon 

espace santé 

● + 60% profils médicaux complétés par les utilisateurs

● + 1 million de documents ajoutés par les patients dans 

mon espace santé 

Le mécanisme de création automatique a démarré le 9 mai,
catalyseur de cette dynamique

● env. 60M d’espaces santé seront créés au 15 juillet 2022

● les acteurs de santé pourront considérer que 98% des 

patients pris en charge ont un espace santé si le taux 

d’opposition reste stable

Une accélération exponentielle à venir avec le Ségur 

et la création automatique des comptes
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Ordre du jour

Les obligations 

réglementaires à venir en 

matière de partage numérique 

des documents de santé

2



Une étape transitoire financée par le SONS afin de faciliter le 

passage vers une obligation de transmission des documents

Obligation réglementaire

Obligation de transmission des documents

listés par arrêté pour les médecins et les

biologistes

Possibilité de retenir un envoi quand souhaité

Mise en conformité

Financement SONS pour faciliter la

mise en conformité technique des

logiciels de santé

Financement à l’usage issus de

l’avenant 9 à la convention médicale

Aujourd’hui :

Obligations d’envoi vers le DMP et par

messagerie sécurisée prévues par le

code de la santé publique (notamment

les articles L.1111-15, L.1112-1 et

R6211-4 )

SONS et 

avenant 9

Intégration très partielle des 

référentiels et services socles

Arrêté pris en application 

de l’article L.1111-15 du 

Code de la santé publique

1e périmètre de documents 

concernés et calendrier d’entrée 

en vigueur cohérents avec le 

Ségur numérique



Rappel des obligations déjà en vigueur

Obligations de l’article R6211-4 déjà en vigueur

 « Lorsque le compte rendu des examens de biologie médicale est communiqué au prescripteur par voie 

électronique, l'échange se fait en utilisant une messagerie électronique sécurisée de santé. Dès lors qu'il contribue à 

la coordination des soins, le compte rendu des examens de biologie médicale est inséré dans le dossier médical 

personnel mentionné à l'article L. 1111-14. »

R6211-4 du code de la santé publique, L1112-1 du code de la santé publique, L1111-15 du code de la santé publique

Obligations de l’article L1112-1 déjà en vigueur

 « Lorsque les lettres de liaison sont dématérialisées, elles doivent être déposées dans le dossier médical partagé 

du patient et envoyées par messagerie sécurisée au praticien qui a adressé le patient à l'établissement de santé en 

vue de son hospitalisation ainsi qu'au médecin traitant et au patient. »

Obligations de l’article L1111-15 déjà en vigueur

 « A l'occasion du séjour d'une personne prise en charge, les professionnels de santé habilités des établissements de 

santé doivent reporter dans le dossier médical partagé, dans le respect des obligations définies par la Haute Autorité 

de santé, un résumé des principaux éléments relatifs à ce séjour. »

 « Le médecin traitant mentionné à l'article L. 162-5-3 du code de la sécurité sociale doit verser périodiquement, au 

moins une fois par an, une synthèse dont le contenu est défini par la Haute Autorité de santé. »

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031980333/2022-01-17/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042656214/2022-01-17/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031929029


Compléments apportés par l’arrêté du 26 avril 2022 (1/3)

Extrait de l’article L1111-15 du code de la santé publique

 « Chaque professionnel de santé, quels que soient son mode et son lieu d'exercice, doit reporter dans le dossier 

médical partagé, à l'occasion de chaque acte ou consultation, les éléments diagnostiques et thérapeutiques 

nécessaires à la coordination des soins de la personne prise en charge, dont la liste est fixée par arrêté du 

ministre chargé de la santé.

Chaque professionnel doit également envoyer par messagerie sécurisée ces documents au médecin traitant, au 

médecin prescripteur s'il y a lieu, à tout professionnel dont l'intervention dans la prise en charge du patient lui paraît 

pertinente ainsi qu'au patient. »

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045726627

Arrêté du 26 avril 2022 fixant la liste 

des documents soumis à l'obligation 

prévue à l'article L. 1111-15 du code de 

la santé publique

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045726627


Compléments apportés par l’arrêté du 26 avril 2022 (2/3)

Objet du texte

 L’arrêté détaille la nature des documents que les professionnels de santé doivent verser dans le DMP* de

leur patient et envoyer par messagerie sécurisée :

 au médecin traitant**

 au médecin prescripteur et/ou demandeur (le cas échéant)

 au patient***

 L’arrêté précise également la date d’entrée en vigueur de l’obligation.

*lorsqu’il existe, dans un format conforme aux référentiels d’interopérabilité mentionnés à l’article L. 1470-5 du code de la santé publique

**selon des modalités conformes aux référentiels d’interopérabilité et de sécurité mentionnés à l’article L. 1470-5 du code de la santé publique

***dans les conditions définies à l’article R. 1111-27 du code de la santé publique, lorsque c’est possible

Evolution

Le présent projet d’arrêté sera régulièrement complété par l’ajout de documents entrant dans le périmètre de

l’obligation d’alimentation du DMP et d’envoi par messagerie sécurisée, à mesure que l’évolution des logiciels et

outils utilisés par les professionnels leur permettra de remplir leurs obligations.

Périmètre

Cet arrêté s’applique aux médecins et aux biologistes.



Compléments apportés par l’arrêté du 26 avril 2022 (3/3)

Liste des documents devant être reportés dans le DMP 

et envoyés par messagerie sécurisée aux autres 

professionnels et au patient

Versement au 

DMP

Envoi par 

messagerie 

sécurisée aux 

autres PS

Envoi par 

messagerie 

sécurisée au 

patient

Date d’entrée en 

vigueur de l’obligation 

Le compte rendu des examens de biologie médicale 

mentionné à l’article R. 6211-4 du code de la santé publique 

(hors compte rendu produit dans le cadre d’un séjour 

hospitalier)

X X X 

31 décembre 2022Le compte rendu des examens radio-diagnostiques 

(hors compte rendu produit dans le cadre d’un séjour 

hospitalier)

X X X 

La prescription de produits de santé (hors prescription 

soumise à entente préalable)
X X X

Le compte rendu opératoire X X X

31 décembre 2023

La prescription d’examen de biologie médicale (pour les 

actes ayant vocation à être pratiqués hors séjour 

hospitalier)

X X X

La demande d’examen de radiologie (pour les actes 

ayant vocation à être pratiqués hors séjour hospitalier)
X X X

Les autres certificats et déclarations mentionnés à 

l’article R. 4127-76 du CSP 
X X X

Les lettres et courriers adressés à un professionnel de 

santé (hors séjour hospitalier)
X X X
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Ordre du jour

Les logiciels Ségur vague 1 

pour les médecins de ville

3
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VERSION DE TRAVAIL

Les logiciels de gestion de cabinet référencés Ségur – Vague 1

Le « référencement Ségur » d’un logiciel de gestion de cabinet permet à l’Agence du numérique en santé de vérifier 

que le logiciel respecte effectivement l’ensemble des exigences fonctionnelles, techniques et ergonomiques 

construites avec les représentants des médecins de ville et de leurs éditeurs au sein de la « Taskforce Ségur 

Médecins de ville » 

 Intégrer les référentiels et services socles, moyens indispensables pour le partage fluide et sécurisé des 

données : INS, DMP-Compatibilité, MSS, PSC, ApCV, ePrescription unifiée

 Générer certains documents et données numériques, en particulier le Volet de Synthèse Médicale (VSM) au 

format structuré

 Envoyer ces documents et données numériques par MSS vers un professionnel de santé ou vers le patient, et 

les déposer dans le DMP du patient

 Intégrer des documents et données numériques reçus de professionnels de santé par MSS ou provenant 

du DMP patient (notamment le CR de biologie au format structuré)

 Respecter un premier lot d’exigences d’ergonomie répondant aux freins à l’usage identifiés par les médecins 

utilisateurs de LGC

 Mettre à disposition les données de santé sous un format lisible, exhaustif, exploitable et documenté par 

l’éditeur (portabilité des données)

Un logiciel 

référencé 

Vague 1 doit 

savoir…
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VERSION DE TRAVAIL

Illustration des logiciels Ségur vague 1 à travers quelques 

cas d’usage

• Partager simplement les documents vers le DMP du patient et par Messagerie sécurisée de santé (MSS)

• Classer facilement les documents reçus par MSS

• Gérer l’Identité nationale de santé (INS) de mes patients

• Générer le volet de synthèse médicale (VSM) au format officiel validé par la HAS

• Générer une e-prescription

1

2

3

4

5
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Les aides financières à destination des médecins de 

ville (avenant 9)

Partager simplement les documents vers le DMP et par 

MSS

Pourquoi c’est important ?

• Permettre au patient de disposer dans son espace santé 

de l’ensemble des documents de santé pertinents à 

l’issue de chaque épisode de prise en charge

• Partager simplement les informations pertinentes avec les 

professionnels de santé impliqués dans la prise en charge 

du patient

• Plus de 1.000 € supplémentaires de forfait structure sur les 

années 2022 et 2023 en cas d’atteinte des objectifs d’usage DMP 

/ MSS 

• Au moins 20 % des consultations donnant lieu à envoi d'un 

document dans le DMP des patients

• Au moins 5 % des consultations donnant lieu à un échange 

par mail sécurisé avec un patient via la messagerie

1

• A partir de fin 2022, les médecins ont l’obligation de partager 

un 1e périmètre de documents par voie numérique (cf. art. 

L1111-15 du CSP).

• Les acteurs de santé sont en charge d’informer le patient de 

l’alimentation de son DMP. Cette information n’est nécessaire 

qu’une seule fois durant le séjour du patient.

• Le patient peut s'opposer à cette alimentation en cas de motif 

légitime (article R. 1111-47 du code de la santé publique), par 

exemple suite à un examen dit “sensible” (ex: IVG…). Il n’y a 

pas de définition précise du motif légitime, cela reste à 

l’appréciation du professionnel de santé

Le cadre réglementaire
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Le DMP avec un logiciel Ségur vague 1 

Alimentation automatique du DMP du patient

LGC alimente automatiquement le 

DMP (sur la base de l’INS qualifiée)

et assure les envois MSSLGC

1

Un logiciel Ségur vague 1 vous permettra : 

• D’alimenter automatiquement, sans effort de votre part, le DMP 

de votre patient dès la validation du document sur votre logiciel

• De réaliser dans le même mouvement les envois par messagerie 

sécurisée, vers le patient et vers les PS concernés

• De retenir simplement les envois vers le patient en cas de besoin 

(ex : consultation d’annonces)
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Illustration logiciel Ségur : écran de validation et partage d’un 

document

1

Pourquoi c’est important

• 3 cases cochées par défaut :

• Envoi vers le DMP

• Envoi vers la messagerie de 

Mon espace santé

• Envoi par MSS vers les 

professionnels de santé 

concernés

• Possibilité de retenir un envoi en 

décochant la case concernée

• Possibilité d’ajouter simplement 

un correspondant PS destinataire 

du document

Partage vers le DMP du patient
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Classer facilement les documents reçus par MSS2

Pourquoi c’est important ?

• Recevoir des documents de santé de façon sécurisée grâce à la MSS, 

et pouvoir facilement les classer dans le dossier patient du logiciel, 

grâce à l’INS

• In fine, un dossier patient fiable et complet

Interroge la MSSanté 

Consultation et intégration de documents provenant 

de la MSS

LGC
v

Affiche une liste de travail 

transversale des 

documents non lus

v

Propose au PS 

d’enregistrer le document 

dans le bon dossier patient

Un logiciel Ségur vague 1 vous permettra : 

• D’afficher dans le logiciel une liste de travail transversale 

des documents reçus par MSS, permettant de visualiser 

facilement : 

• Le patient concerné par le document 

• Le type de document (ex : CR de biologie médicale)

• La date de génération du document / de la prise en 

charge

D’enregistrer simplement un document reçu par MSS dans 

le bon dossier patient

• De proposer, s’il n’existe pas de dossier patient avec le 

même INS, le rattachement du document à un autre dossier 

patient par comparaison des traits d’identité
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2
Illustration logiciel Ségur : affichage d’une liste de travail 

transversale à partir des documents reçus par MSS

Mise à jour des statuts de 

documents (lus, validés, supprimés, 

classé dans le dossier patient,…)

Indicateurs d’alertes 

sur « valeurs 

anormales » 

(biologie LOINC)

Classement des 

documents par type 

+ indicateur de 

priorité de lecture

Traçabilité des 

informations 

(suppression, màj…)
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Gérer l’Identité Nationale de Santé (INS) de mes patients
3

Depuis le 1er janvier 2021, toute donnée de santé doit 

être référencée avec l’INS, constituée de l'identifiant 

national de santé et des traits d'identité de l’usager, tels 

que connus dans l'état civil.

 Vérification de l’identité de l’usager, sur la base d’un 

dispositif d’identité à haut niveau de confiance

 Récupération ou vérification de l’identité via le 

Téléservice INSi

Le cadre réglementaire

Pourquoi c’est important ?

• Fiabilise l’identification numérique d’un patient, tout au 

long de son parcours de santé, et permet à tous les 

acteurs de sa prise en charge d’alimenter son dossier 

avec les documents le concernant

• Permet de récupérer les traits d’identité simplement 

depuis votre logiciel, en évitant les re-saisies
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La consultation du Téléservice INSi avec un logiciel Ségur vague 1 

Un logiciel Ségur vague 1 vous permettra : 

• D’interroger automatiquement le téléservice INSi

• De récupérer automatiquement l’INS de votre 

patient grâce à la consultation du téléservice INSi

• De créer un nouveau dossier patient en 

implémentant automatiquement les informations 

récupérées de l’INS du patient

3

Intégration automatisée des informations de l’INS dans 

chaque document grâce à la consultation du 

téléservice INSi

LGC

Interroge le TLS INSi

Récupère les informations 

contenues dans l’INS

Pour pouvoir être utilisée et transmise, l’INS de chacun de vos patients doit être qualifiée* (récupérée + validée), au 

moins une fois, et non à chaque visite du patient.

Comment?

Sur la base d’une pièce d’identité, ainsi qu’en appelant le téléservice depuis votre logiciel de gestion, à partir de la carte Vitale ou 

d’une recherche par traits d’identité. 

*Ces tâches peuvent être réalisées par votre secrétariat. 
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Illustration logiciel Ségur : la consultation automatique du TLS INSi

Le dossier nouvellement créé s’ouvre, 
le téléservice INSi est alors 
automatiquement appelé 

3

Le dossier nouvellement créé s’ouvre, le 

téléservice INSi est alors automatiquement appelé
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Illustration logiciel Ségur : récupération automatique des traits 

d’identité du patient

3

Le téléservice retourne les traits stricts 

d’identité ainsi que le matricule INS du 

patient. Le statut de l’identité passe alors 

à « identité récupérée ».
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3
Illustration logiciel Ségur : qualification de l’identité du patient
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Générer le volet de synthèse médicale (VSM) au format officiel 

validé par la HAS

Les aides financières à destination des 

médecins de ville (avenant 9)

Financement ponctuel sous la forme d’un « Forfait 

élaboration initiale des VSM » prévu dans l’avenant 9, 

selon le volume de VSM réalisés à mi 2023 :

• 1.500 € si au moins 50% de la patientèle en ALD 

dispose d’un VSM dans son DMP

• 3.000 € si cette part atteint 90%

• Montants majorés de 20% si au moins un tiers de 

ces VSM est généré au format structuré défini par la 

Haute Autorité de santé et intégrés au cadre 

d’interopérabilité des SI de santé (CI-SIS).

Dès aujourd’hui, les médecins traitants ont l’obligation 

(art. L1111-15 CSP) de verser dans le DMP, au moins 

une fois par an, le VSM de chaque patient composant sa 

patientèle. 

Le cadre réglementaire

Pourquoi c’est important ?

• Disposer d’un condensé de l’état de santé du patient rédigé par le 

médecin traitant, facilement partageable à l’ensemble de l’équipe de 

soins.

• Permet une meilleure prise en charge du patient grâce à une meilleure 

coordination des soins, notamment en cas d’urgence.

• Permet de consulter, à tout moment, et en un coup d’œil, les éléments 

clefs de l’état de santé d’un patient, et de gagner du temps lors d’une 

première consultation d’un patient non connu.

4
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Les sections du VSM au format défini par la HAS

• Traitements

• Allergies et intolérances

• Problèmes actifs

• Antécédents médicaux

• Antécédents chirurgicaux

• Habitus et mode de vie

4

Section CDA structuré Section CDA Section Section

FR -Traitements X F R -Traitements X M EDICATIO N  SU M M AR Y (M )
IPS Medication Summary

HL7 IPS  CDA

FR -Allergies-et-intolerances X F R -Allergies-et-intolerances X
ALLER GIES AN D IN TO LER AN CES 

(M )

IPS Allergies and Intolerances

HL7 IPS  CDA

FR -Problemes-actifs X F R -Problemes-actifs X PR O B LEM S (M )
IPS Problems

HL7 IPS  CDA

FR -Antecedents-medicaux X F R -Antecedents-medicaux X
HISTO R Y O F PAST PR O B LEM S 

(O )

IPS History of Past Illness

HL7 IPS  CDA

FR -Antecedents-chirurgicaux  X F R -Antecedents-chirurgicaux  X HISTO R Y O F PR O CEDU R ES (R K)
IPS History of Procedures

HL7 IPS  CDA

FR -Habitus-mode-de-vie X F R -Habitus-mode-de-vie X SO CIAL HISTO R Y (O )
IPS Social History

PCC IPS  6.3.3.10.S.6

FR -Dispositifs-medicaux N ot included F R -Dispositifs-medicaux X M EDICAL DEVICES (R K)
IPS Medical Devices

HL7 IPS  CDA

FR -Vaccinations N ot included F R -Vaccinations X IM M U N IZATIO N S (R K)
IPS Immunizations

HL7 IPS  CDA

FR -Evaluation-du-statut-

fonctionnel
N ot included

F R -Evaluation-du-statut-

fonctionnel
X FU N CTIO N AL STATU S (O )

IPS Functional Status

PCC IPS  6.3.3.10.S.4

FR -Plan-de-soins N ot included F R -Plan-de-soins X PLAN  O F  CAR E (O )
IPS Plan of Care

PCC IPS  6.3.3.10.S.5

FR -Histor ique-des-grossesses N ot included F R -Histor ique-des-grossesses X HISTO R Y O F PR EGN AN CY (O )
IPS History of Pregnancy

PCC IPS  6.3.3.10.S.2

FR -Directives-anticipees N ot included F R -Directives-anticipees X ADVAN CE DIR ECTIVES (O )
IPS Advance Directives

PCC IPS  6.3.3.10.S.1

FR -Signes-vitaux N ot included F R -Signes-vitaux X VITAL SIGN S (O )
IPS Vital Signs

PCC IPS  6.3.3.10.S.3

FR -R esultats-examens N ot included F R -R esultats-ex amens N ot included R ESU LTS (R K)
IPS Results

HL7 IPS  CDA

VSM  2013 VSM  2022 IPS
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La génération du volet de synthèse médicale

Génération automatique du VSM à partir des données 

contenues dans le dossier patient

LGC

4

Envoi automatique dans le DMP et par MSSanté 

citoyenne

Traitements

Problèmes actifs

Allergies et intolérances

Antécédents médicaux

Habitus et mode de vie

Antécédents chirurgicaux

Envoi vers le DMP

LGC

Envoi au patient

Un logiciel Ségur vague 1 vous permettra : 

• De générer automatiquement le volet de synthèse médicale 

d’un patient à partir des données contenues dans le dossier 

patient

• De modifier le VSM ainsi généré

• De partager simplement le VSM par l’envoi dans le DMP, 

par MSS au PS et/ou au patient
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Illustration logiciel Ségur : génération d’un VSM à partir des 

données du dossier patient (1/2)

4

Génération automatique du VSM à partir 

des données du dossier patient
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Illustration logiciel Ségur : génération d’un VSM à partir des 

données du dossier patient (2/2)

4

Possibilité de cocher / décocher les 

informations que le médecin souhaite 

ajouter ou enlever du VSM
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Illustration logiciel Ségur : envoi du VSM vers le DMP ou la MSS
4
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Générer une e-prescription

Une aide forfaitaire 

280€ annuels dans le volet 2 du forfait structure à partir 

de 2023, si 50% des prescriptions de produits de santé 

sont établies avec le service e-prescription.

5

L'ordonnance n° 2020-1408 du 18 novembre 2020 

prévoit la généralisation de la e-prescription au plus tard 

le 31 décembre 2024

Une obligation réglementaire

Pourquoi c’est important ?

• Dématérialisation et sécurisation du circuit de la prescription, via une 

base de données sécurisée, hébergée par l’Assurance maladie

• Conservation de l’ordonnance papier, avec un QR code apposée pour 

véhiculer l’identifiant unique de la prescription

• Données e-prescription structurées et codifiées à partir de référentiels

5
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Générer une e-prescription
5

Exemple de prescription remise au patient
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La génération d’une e-prescription avec un logiciel Ségur vague 1
5

Envoi en « Y » en un seul mouvement

LGC

EPU

Base de workflow 

`e-prescription unifiée (EPU)
LGC alimente la base EPU

LGC alimente le DMP

Un logiciel Ségur vague 1 vous permettra : 

• De générer simplement une e-prescription, en bénéficiant 

d’une aide à la recherche de produits de santé

• D’alimenter en un clic, d’une part la base e-prescription de 

l’Assurance maladie (qui permettra à l’effecteur de 

récupérer les informations), et d’autre part le DMP du 

patient, en y déposant une copie numérique de la 

prescription papier
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06/06/20225

Illustration logiciel Ségur : facilité de recherche d’un produit de 

santé grâce à l’aide à la saisie

5

Moteur de recherche au sein des 

référentiels sémantiques (avec auto-

complétion à partir de 3 lettres),  

notamment pour la codification des 

prescriptions à partir des bases 

médicamenteuses

(également valable pour la codification des 

actes et pathologies)
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Illustration logiciel Ségur : envoi automatisé, dès son 

enregistrement, de la e-prescription sur le DMP et l’EPU

5

Envoi simultané sur serveurs e-

prescription et dans le DMP
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Illustration logiciel Ségur : recueil du consentement du patient
5

Recueil du consentement patient



46

06/06/202210

La ePrescription n°02UUG2JC1J81E4UWGC a été déposée avec succès.Accusé de dépôt

Illustration logiciel Ségur : accusé de dépôt
5

Accusé de dépôt
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Ordre du jour

Comment bénéficier d’un 

logiciel référencé Ségur ? 

4
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Le cadre réglementaire SONS pour les médecins de ville (1/2)

• Le dispositif SONS vient financer la mise à jour de votre logiciel de gestion de cabinet vers une version « référencée Ségur »

• La prestation financée par l’Etat couvre :

 L’installation et la configuration de la mise à jour

 Les droits d’utilisation et la maintenance corrective, tant que le contrat support est renouvelé, et jusqu’à 6 ans (sur le strict 

périmètre Ségur uniquement)

 La mise à disposition de la documentation et l’aide à la prise en main du logiciel, généralement par des dispositifs de e-learning

• Attention, l’Etat ne finance pas :

• Les boîtes aux lettres MSSanté ;

• Le coût d’un changement complet de logiciel (notamment pour rattrapage d’une version objectivement vétuste, à réaliser en 

prérequis à la mise à jour Ségur), 

• Coûts d’infrastructure additionnels éventuellement nécessaires à l’installation (acquisition de serveurs, migration de système de 

gestion de base de données, etc.).

Cas d’un logiciel non mis à 

jour (=version vétuste)

100% financé par l’EtatCas d’un logiciel à jour

Logiciel en version Ségur

Financement partiel par l’Etat, avec 

rattrapage à la charge du PS
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Le cadre réglementaire SONS pour les médecins de ville (2/2)

Le prix et le 

paiement

• Concernant la Prestation Ségur : 

• Prix fixé par l’Etat pour réaliser la prestation décrite page précédente

• Reste à charge zéro pour l’ES/PS tant que l’on reste dans ce périmètre

• Paiement par l’Etat directement à l’éditeur (pas « d’avance » à verser par le PS 

à son éditeur), une fois la prestation réalisée.

• Concernant d’autres prestations éventuellement souhaitées : prix librement établi entre 

l’éditeur et le professionnel ou l’établissement de santé pour toute prestation 

additionnelle souhaitée par l’ES/PS, avec paiement par ce dernier

La non 

conditionnalité

• Impossibilité pour le Fournisseur de conditionner la réalisation de la Prestation 

Ségur à un réengagement contractuel du client, ni à la souscription d’une 

nouvelle option contractuelle

Les logiciels 

éligibles

• Ce sont les logiciels référencés par l’Agence du numérique en santé, publiées au fur et à 

mesure à l’adresse https://industriels.esante.gouv.fr/segur-du-numerique-en-

sante/solutions-referencees-segur

https://industriels.esante.gouv.fr/segur-du-numerique-en-sante/solutions-referencees-segur
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Pourquoi le devis de mon éditeur n’est pas à 0 euro ?

• Dans certains cas, et notamment pour des raisons de cybersécurité, il peut s’avérer nécessaire de 

renouveler un serveur, de moderniser l’installation réseau,… L’ES / PS peut aussi en profiter pour 

renouveler son matériel.

• Ces coûts d’infrastructure / de matériel ne sont pas financés par l’Etat .

Besoin ou volonté 

de changer de 

matériel 

• Votre éditeur peut également vous proposer d’autres prestations, non financées par l’Etat. Vous êtes alors 

libre d’y souscrire ou non, et votre Editeur ne peut pas vous l’imposer.

Proposition d’une 

option ou d’une 

prestation 

complémentaire

Besoin de 

« rattraper » un 

logiciel non mis à 

jour depuis 

longtemps

• Si vous n’avez pas souscrit au cours des dernières années aux mises à jour de votre logiciel proposées 

par votre éditeur, votre logiciel peut être techniquement obsolète (et présenter des risques de 

cybersécurité), et le passage à une version Ségur s’apparente à un changement complet de logiciel 

• Dans ce cas, votre éditeur vous proposera de payer la remise à niveau de votre logiciel, indispensable 

pour pouvoir bénéficier du passage à la « version Ségur » (certains éditeurs proposent des offres 

commerciales incluant des réductions par rapport au prix catalogue pour cette « remise à niveau »)

Consultez ici, le guide pour 

comprendre les devis des 

éditeurs

https://esante.gouv.fr/sites/default/files/media_entity/documents/segur-numerique-note-devis-editeurs.pdf


51

Nos conseils aux établissements et professionnels de santé

• Appuyez vous sur les informations officielles présentes sur le site esante.gouv.fr/segur, par exemple pour

vérifier que votre logiciel est référencé Ségur

• Si certaines prestations ne sont pas prises en charge par l’Etat, exigez de votre éditeur de vous expliciter ce

qui est financé par l’Etat, ce qui ne l’est pas, et pourquoi

• Lorsque c’est envisageable, faites jouer la concurrence entre les différents éditeurs référencés par l’ANS.

Pensez à comparer la dépense sur plusieurs années, pour tenir compte des différents modèles de facturation des

éditeurs (achat « tout compris » en une fois, abonnement mensuel, etc.)

Etudiez le devis 

proposé par 

votre éditeur

• Vous pouvez solliciter vos interlocuteurs habituels (Conseiller Informatique Services de l’Assurance

maladie, GRADeS, etc.) pour vous aider à comprendre les devis éditeurs et à choisir la meilleure solution pour

vous

• En cas de doute, vous pouvez signaler le devis reçu de votre éditeur à l’ANS, en le transmettant via le

formulaire de contact : https://esante.gouv.fr/formulaire-question. Cela permettra aux pouvoirs publics d’agir

directement vis-à-vis des éditeurs concernés (NB : pas de traitement direct des cas individuels)

Appuyez vous 

sur les équipes 

Ségur

Pour toute question sur votre 

devis, contactez le support 

dédié ici

https://esante.gouv.fr/formulaire-question
https://esante.gouv.fr/formulaire-question
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Comment bénéficier d’une « mise à jour Ségur » de mon logiciel 

de gestion de cabinet ?

En tant que médecin libéral, passez commande dès à présent, et impérativement avant 

la fin novembre 2022 auprès de l’éditeur de votre choix.

Les éditeurs sont autorisés à faire signer des « commandes sous condition de référencement ». 

Ce bon de commande ne sera valable que si le logiciel est effectivement référencé par l’ANS sous 4 mois

A ce jour, la plupart des éditeurs majeurs du marché des logiciels de gestion de cabinet sont en cours de référencement 

par l’ANS

Important : comme annoncé au Comité de suivi Ségur numérique du 21 juin dernier, les dates limites pour le recueil des 

bons de commande par les éditeurs et pour l’installation des mises à jour ont été décalées, respectivement au 30 

novembre 2022 et au 28 avril 2023. Cela permettra d’atteindre une « masse critique » de professionnels de santé, 

simultanément sur les différents couloirs du Ségur.

Dès maintenant, rapprochez-vous de 

l’éditeur de votre choix pour 

programmer avec lui votre installation. 

Consultez la liste des éditeurs référencés 
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Pour vous accompagner

Une page dédiée aux médecins de ville :

Une foire aux questions avec une 

équipe dédiée pour répondre à 

l’ensemble de vos questions

Pour toute autre question, rapprochez vous 

de votre Conseiller Informatique Service de 

l’Assurance Maladie

https://esante.gouv.fr/segur-de-la-sante/medecin-de-ville
https://esante.gouv.fr/segur/medecin-de-ville
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Ordre du jour

Réponses à vos questions ?

5
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Ordre du jour

Annexe : DMP et information 

des patients
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VERSION DE TRAVAIL

DMP et information des patients

🔎 Accès au DMP en ALIMENTATION

• Les acteurs de santé sont en charge d’informer le patient de
l’alimentation de son DMP. Cette information n’est nécessaire qu’une
seule fois durant le séjour du patient.

• Le patient peut s'opposer à cette alimentation en cas de motif
légitime (article R. 1111-47 du code de la santé publique), par exemple
suite à un examen dit “sensible” (ex: IVG…). Il n’y a pas de définition
précise du motif légitime, cela reste à l’appréciation du professionnel de
santé

🔎 Accès au DMP en CONSULTATION

• La matrice d’habilitation définit les autorisations d’accès par défaut des 
professionnels de santé pour chaque type de document

• Juridiquement, l’accès en consultation aux documents du DMP d’un patient
est différent pour les professionnels membres de l’équipe de soins et pour les
autres professionnels de santé (article R1111-46). Quand un professionnel est
membre de l’équipe de soin, le consentement du patient est dit présumé
dans le cadre de la prise en charge effective, il peut accéder au DMP de son
patient. Un professionnel qui n’est pas membre de l’équipe de soins, doit
recueillir formellement le consentement du patient.

• Techniquement, chaque professionnel de santé, dûment identifié (dans son
logiciel DMP-compatible ou via dmp.fr) doit déclarer (en cochant une case
dédiée) avoir obtenu le consentement du patient avant de consulter le
contenu de son DMP. Le consentement peut être écrit ou oral.

👀 Transparence et traçabilité pour les patients
Les actions réalisées par les professionnels de santé dans le DMP (alimentation ou consultation) sont tracées et visibles par le patient. Ce dernier est 
notifié au 1er accès d’un PS à son DMP et à chaque ajout de document. Dans son historique il peut voir l’ensemble de l’activité sur son compte.

https://www.monespacesante.fr/pdf/matrice-habilitations.pdf


SÉGUR DU NUMÉRIQUE EN SANTÉ 

MERCI !
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VERSION DE TRAVAIL

Contacts

• Benjamin LUCIANI (DNS) : benjamin.luciani@sante.gouv.fr

• Thomas JAN (CNAM): thomas.jan@assurance-maladie.fr

mailto:benjamin.luciani@sante.gouv.fr
mailto:thomas.jan@assurance-maladie.fr

